
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 



STATUTS 

ABADA DRIVER 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

Au capital social de 100 € 

Siege Social 
33 quai de seine 93450 ILE SAINT DENIS
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LE SOUSSIGNÉ 

Monsieur BOUZIANI Mounir né le  à  de 
nationalité  demeurant au  

     A établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société par actions simplifiée 
unipersonnelle qu’il a décidé d’instituer  

TITRE I : FORME - OBJET - DÉNOMINATION- SIÈGE SOCIAL 
- DURÉE

Article 1 - Forme 

La société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

Article 2 - Objet 

La société a pour objet social, directement ou indirectement, tant en France 
qu’à l’étranger : Exploitant de voiture de tourisme avec chauffeur, location de 
voitures pour les particuliers et les professionnels. 

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, 
financières, mobilières et/ou immobilières, se rapportant directement ou 
indirectement à l’objet social ci-dessus et à tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son développement. 

Article 3 - Dénomination sociale – enseigne 

La dénomination sociale est : ABADA DRIVER 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent 
indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et 
lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales  
« SASU » et de l'énonciation du capital social. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est au 33 quai de seine 93450 ILE SAINT DENIS 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par décision de La Direction qui est habilitée à modifier 
les statuts en conséquence et en tout autre lieu par décision collective ordinaire 
des actionnaires. 
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Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 années, qui commenceront à courir à 
compter de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf 
le cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

Article 6 - Apports 

Apports en numéraire 

A la constitution de la société, Monsieur BOUZIANI Mounir a apporté une 
somme en numéraire de 100 euros. 

Les actions représentant l’apport en numéraire susvisés sont totalement et 
intégralement libérées. 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire seront déposés par chacun 
des associés, sur le compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de 
l’étude notariale de Maître Quentin FOUREZ, située  

 ainsi qu’il résultera du certificat établi par le notaire 
dépositaire des fonds, sur présentation notamment de l’état des souscriptions 
mentionnant la somme versée par les associés. L’état des souscriptions joint 
aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant légal de 
la société. 

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à 100 euros divisé en 100 actions de 1,00 Euros 
chacune, libérées entièrement et réparties entre les associés comme suit : 

-Monsieur BOUZIANI Mounir    100 actions 

Article 8 - Modifications du capital 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par 
la loi par décision unilatérale de l'actionnaire unique. 

Article 9 - Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire sur des comptes et registres tenus à 
cet effet par la société. 
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Une attestation d’inscription en compte est délivrée par la société à tout 
actionnaire qui en fait la demande 

Les actions indivisibles à l’égard de la société. 

Article 10 – Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
décisions des actionnaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un 
droit quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à 
celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire 
personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. Le nu-
propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives. 

Article 11 – Transmission des actions 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la 
société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du 
cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est 
inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé 
"registre des mouvements". 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès 
réception de l'ordre de mouvement et, au plus tard dans les 15 jours qui suivent 
celle-ci. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, 
est signé par le cédant ou son mandataire. 

Les cessions d’actions consenties par l’actionnaire unique, à titre onéreux ou 
gratuit, ainsi que les transmissions par voie de succession ou de liquidation de 
communautés s’opèrent librement 
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Article 12 - Agrément 

1. En cas de pluralité d’actionnaires, Les actions de la société ne peuvent être
cédées à titre onéreux, y compris entre actionnaires, qu’après agrément
préalable donnée par décision collective adoptée à l’unanimité.

2. La demande d'agrément doit être notifiée à La Direction par lettre
recommandée avec accusé de réception. Elle indique le nombre d'actions
dont la cession est envisagée, le prix de cession, l'identité de l'acquéreur s'il
s'agit d'une personne physique (nom, prénom, adresse et nationalité) et s'il
s'agit d'une personne morale les informations suivantes : dénomination,
forme, siège social, numéro RCS, identité de dirigeants, montant et
répartition du capital.

Le président notifie cette demande d'agrément aux actionnaires. 

3. La décision des actionnaires sur l'agrément doit intervenir dans un délai de
3 mois à compter de la notification de la demande visée au 2 ci-dessus. Elle
est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du délai ci-dessus, l'agrément 
est réputé acquis. 

4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.

i) En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'actionnaire
cédant aux conditions notifiées dans sa demande d'agrément. Le
transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé
dans les 15 jours de la notification de la décision d'agrément ; à défaut
de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément sera
caduc.

ii) En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de 1 mois à
compter de la décision de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir
les actions de l'actionnaire cédant soit par des actionnaires, soit par
des tiers.

Lorsque la Société procède au rachat des actions de l’actionnaire cédant, elle 
est tenue dans un délai de six de (6) mois à compter de l'acquisition de les céder 
ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun 
accord entre les parties. A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est déterminé 
conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. 

TITRE III : ADMINISTRATION - DIRECTION ET CONTRÔLE 
DE LA SOCIÉTÉ – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Article 13 – Président de la société 
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La Société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne 
morale ou physique, actionnaire ou non de la société. Le président personne 
morale est représenté par ses dirigeants sociaux. 

Le président est nommé par les actionnaires. 

Le premier Président est  
Monsieur BOUZIANI Mounir né le  à  de 
nationalité  demeurant au  

Le président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de ses 
fonctions à charge pour lui d’en prévenir l’actionnaire unique trois mois à 
l’avance. 

Le président est révocable à tout moment (ou « pour motif grave ») par décision 
de l’actionnaire unique ou, en cas de pluralité d’actionnaires, par décision des 
actionnaires statuant à la majorité prévue à l’article 17 des présents statuts. 

La rémunération du président est fixée par décision des actionnaires. 

Le président dirige la société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est 
investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au 
nom de la société, dans la limite de l’objet social et des pouvoirs expressément 
dévolus par la loi et les présents statuts aux actionnaires 
Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de 
pouvoir pour une ou plusieurs opérations ou catégories d’opérations 
déterminées. 

Article 14 - Conventions entre la société et son président 

Toute convention intervenante directement ou par personne interposée entre 
la Société et le Président-actionnaire unique est mentionnée au registre des 
décisions de l'actionnaire unique. 

Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-
ci, directement ou par personne interposée, et la Société sont soumises à 
l'approbation de l'actionnaire unique. 

Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions 
normales sont communiquées au Commissaire aux comptes. 

La désignation d’un Commissaire aux comptes n’est pas obligatoire dans le 
cadre de la constitution de la société 
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Article 16 – Comité d’entreprise 

Les délégués du comité d’entreprise exercent les droits qui leur sont attribués 
par la loi auprès du président 

TITRE IV : DECISIONS DES ACTIONNAIERES 

Article 17 – Décisions des Actionnaires 

Les actionnaires exercent les pouvoirs qui sont dévolus par la loi à la collectivité 
des actionnaires lorsque la société comporte plusieurs actionnaires. Ils ne 
peuvent déléguer leurs pouvoirs. 

Les actionnaires prennent les décisions concernant les opérations suivantes : 

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats,
- Nomination et révocation du président,
- Nomination des Commissaires aux comptes,
- Dissolution de la société,
- Augmentation, amortissement et réduction du capital,
- Fusion, scission, dissolution, apport partiel d'actifs,
- Toutes autres modifications statutaires,

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président. 

Les décisions des actionnaires sont constatées dans un registre côté et paraphé. 

TITRE V : EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX – 
AFFECTATION DES RESULTATS

Article 18 - Exercice social 

L'année sociale commence le 1 janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à 
compter de la date d'immatriculation de la société au Registre du commerce et 
des sociétés jusqu'au 31 Décembre 2026. 

Article 19 – Comptes sociaux 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à 
la loi et aux usages du commerce. 
À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date et établit les comptes 
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annuels. Il établit également un rapport sur la gestion de la Société durant 
l'exercice écoulé. 

L'actionnaire unique approuve les comptes annuels après rapport du 
commissaire aux comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture de 
chaque exercice. 

Article 20 - Affectation du résultat 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait 
apparaître, par différence, après déduction des amortissements et des 
provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord 
prélevé : 
• 5 % au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être
obligatoire lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital
social, mais reprendra son cours si, pour une cause quelconque, cette quotité
n'est plus atteinte ;
• toutes sommes à porter en réserve en application de la loi et des présents
statuts.
Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice
distribuable.

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que 
l'actionnaire unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou 
d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance 
ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué à 
l'actionnaire unique. 

L'actionnaire unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis 
en distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions 
émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi 

TITRE VI : TRANSFORMATION- DISSOLUTION - 
LIQUIDATION 

Article 21 - Transformation 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. 
La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le 
rapport de La Direction, lequel doit attester que les capitaux propres sont au 
moins égaux au capital social. 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution 
anticipée décidée par l'actionnaire unique. 
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Lorsque l'actionnaire unique est une personne morale, la dissolution de la 
Société entraîne, dans les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil, la 
transmission universelle du patrimoine de la Société à l'actionnaire unique, sans 
qu'il y ait lieu à liquidation. 
Lorsque l'actionnaire unique est une personne physique, la dissolution de la 
Société entraîne sa liquidation. 
L'actionnaire unique nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve 
des dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et distribuer le solde 
disponible. 
En fin de liquidation, l'actionnaire unique statue sur les comptes définitifs, sur le 
quitus de la gestion du (ou des) liquidateurs et la (ou les) décharge(s) de son (ou 
de leur) mandat et constate la clôture de la liquidation. 

Article 23 - Contestations 
Toutes contestations relatives aux affaires sociales qui pourront surgir pendant 

la durée de la Société ou de sa liquidation seront soumises aux tribunaux 
compétents dans les conditions de droit commun. 

Article 24 - Formalités de publicité – Immatriculation 

Tous pouvoirs sont donnés au président à effet de signer l'insertion relative à la 
constitution de la société dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, 
d'une copie ou d'un extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

Fait à Ile Saint Denis 

Le 19 février 2025 

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège 
social et l'exécution des diverses formalités légales. 

Bon pour acceptation des fonctions de Président 

Monsieur BOUZIANI Mounir 

Signature 

0� 



Page | 10 

Etat des actes accomplis au nom de la société en 
formation avant la signature des statuts 

- Dépôt du capital social auprès d’un office notarial
- Ouverture d’un compte courant auprès de Shine, établissement de paiement
agréé auprès de l’ACPR sous le numéro 71758, agent de Treezor.
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